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Question 1 : 

 
 a) Face aux nouvelles pratiques des usagers concernant les espaces paysagers, des aires 
d’aménagement peuvent être imaginés suivant les attentes des publics qu’il soit seniors, 
adolescents ou jeunes couples avec enfant en bas âge. Les attentes ne sont pas les mêmes.  
Pour les seniors un parcours santé, chantier de randonnée, de marche nordique peuvent 
être aménager dans la zone boisée. Ainsi que la pose de bancs, le long des parcours.  
La mise en avant de la propreté du sîte est à prendre en compte (déchets, papiers, etc…). 
Un effort sera fait pour l’entretien et le fleurissement le long des parcours et à l’intérieur du 
parc.  
Ainsi que la pose de poubelle.  
Pour les adolescents, la construction d’un skapark peut être envisager, ainsi qu’un city stade 
pour la pratique de plusieurs sport.  
Le long des parcours de randonnée, certain élément de sport urbain peut être intégrer 
(parcours santé) (plateau sportif). Pour les jeunes couples avec enfants en bas âge, la 
construction d’un aire de jeux pour petit est à envisager. La propreté et la sécurité doivent y 
être mise en avant. Création de jeu dis pédagogique une aire ou bande cyclable est à 
envisager également. 
 
b) Les outils et les moyens sur lequel ont peut s’appuyer pour assurer la sécurité des lieux et 
des personnes sont : la chartre paysagère qui offre une réflexion sur la conception des 
aménagements dans l’esprit naturel des lieux toute en protégeant les secteurs les plus 
fragiles. Des arrêtés communaux permettant de réglementer les usages des sites.   
Une chartre des usagers peut également est mise en place.  
La création d’équipe d’écogardes, elle aura pour missions : la surveillance du site, faire 
appliquer les règles d’usage en vigueur sur le parc, ainsi que des fonctions d’animations et 
de sensibilisations auprès du public.  
Restreindre l’accès par la pose de barrières, pour éviter toute nuisance avec des voitures ou 
scooter.  
Tout ceci a pour but de maintenir la qualité des aménagements et préserver les atouts 
écologiques des lieux.  
 
c) Les actions de communications que l’on peut mettre en place afin de sensibiliser le public 
à la fragilité de l’environnement sont :  
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la mise en place d’actions de sensibilisation, de médiation et de concertation avec le public. 
Développer l’éducation à l’environnement en sensibilisant les enfants dans le écoles. 
Un travail de médiation entre les écogardes qui assure un travail de sensibilisation, et de 
prévention.  
Ainsi que de sécurité, et de répression si nécessaire.  
La communication doit être faite également via les réseaux sociaux, site internet de la 
commune, panneaux (affichage lumineux). 
 
Question 2 :  
 
a) Les démarches préalable pour commencer ce travail sont : un recensement obligatoire car 
pour tout projet d’éclairage majeur, en termes de dimensions ou d’enjeux écologiques, une 
étude d’impact sur le milieu naturel est un préalable pour recenser les espèces animales et 
végétales présentes ou appelées à s’installer sur le site et pour analyser leur sensibilité à la 
photopollution.  
→ Un diagnostic faune et flore : étude des espèces, des milieux, et surtout des 
déplacements au sein du parc. 
→ Une cartographie des zones à sensibilités lumineuses du parc, l’objectif étant de n’éclairer 
que le strict nécessaire.  
→ Une définition des zones à éclairer : en général la périphérie du parc, et un ou deux 
cheminements principaux.  
→ L’adaptation de l’éclairage : espacement des nouveaux candélabres, utilisation de leds 
blanches à flux directif, modulation de la puissance, fixation d’un seuil d’éclairage à 5 lux, 
seuil à partir duquel se dégage un sentiment de sécurité pour les passants.  
→ Communication auprès des riverains.  
 
b) Les arguments du bien fondé de cet éclairage différencié sont :  
Dans un premier temps, l’éclairage public est coûteux, trop puissant, permanent la nuit, et 
pas assez efficace. Beaucoup d’énergie est gaspillée car mal utilisée et non utile. Il 
représente à lui seul environ 45 % des consommations d’électricité des collectivités 
territoriales, soit environ 35% de leurs dépenses.  
 
Dans un second temps, l’éclairage est néfaste pour la faune et la flore car il pertube les 
cycles biologiques. Et enfin, l’éclairage a aussi des effets néfastes sur la santé humaine. 
L’homme a besoin de la nuit pour se régénérer. Un éclairage extérieur prolongé et trop fort 
diminue la qualité du sommeil. 
 
L’article 173 de la loi du 12 juillet 2010 (loi Grenelle n°2010.788) instaure un dispositif 
règlementaire visant à prévenir, réduire ou limiter les nuisances lumineuse qui se traduit par 
le décret n°2011-831 du 12 juillet 2011 relatif à la prévention et à la limitation des nuisances 
lumineuses.   
 
Question 3 :  
 
Les propositions de gestion raisonnée des déchets verts sont : favoriser le bois raméal 
fragmenté (BRF) pour améliorer la structure et la fertilité du sol. Les déchets verts doivent 
être valorisée soit directement ou après transformation selon la nature des matériaux 
récupérés.  
Développer l’utilisation du broyage et l’utiliser en paillage ce qui permettra une protection du 
sol contre le froid et le maintien de son humidité. En se décomposant la matière organique 
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va contribuer à l’enrichissement du sol et à la préservation de ses qualités biologiques, 
physico-chimiques et structurelles. 
Une réflexion sur la production à la source est à mener. Comme par exemple améliorer la 
composition des massifs d’arbustes pour éviter d’avoir à tailler régulièrement, privilégier la 
gestion des arbres et des arbustes en forme libre plutôt qu’en forme architecturées ; 
développer l’utilisation des tondeuses mulching.  
Favoriser pour les graminées des variétés pour les gazons  à croissance lente. 
 
Question 4 :  
 
a) Les arguments pour justifier de revoir la gestion de l’eau sont :  
la préservation des ressources naturelles non renouvelable et notamment l’eau.  
Une démarche qui présente non seulement un intérêt environnemental, mais également 
économique (réduction des budgets de fonctionnement) et sociétal (valeur d’exemple pour la 
population).  
La chasse aux fuites constitue un moyen de réaliser des économies d’eau non négligeables, 
pouvant dépasser les 20%.  
 
b) Les types d’arrosage à proposer où on ne peut pas se passer de l’arrosage sont :  
les déclenchements de l’arrosage en fonction des paramètres pédoclimatiques. 
Il faut choisir le type d’irrigation en fonction de la nature des plantations.  
Comme par exemple pour les massifs fleuris : l’irrigation localisée ou micro-irrigation permet 
de distribuer l’eau au pied des plantes, par le biais de tuyaux poreux, de goutte à goutte ou 
de micro-asperseurs.  
Ces techniques d’arrosage présentent l’avantage de réduire les pertes en eau par 
évaporation et d’éviter de mouiller les feuillages.  
 
c) La stratégie d’économie d’eau pour les futures plantations sera : 
De concevoir des aménagement économes. 
Dès la conception des projets de plantation, en créant des massifs peu gourmand en eau. 
Il est possible de diminuer, voire de supprimer les arrosages sur un certain nombre 
d’aménagements.  
Pour cela il faut sélectionner des végétaux composées principalement d’espèces réputées 
pour leur bonne tolérance au stress hydrique. 
ll est également possible d’améliorer la qualité du substrat, support des plantations, vis à vis 
de sa capacité de rétention d’eau. Pour cela, il faut travailler sur sa composition et sa 
structure, mais aussi protéger la surface en utilisant en paillage qui limite 
l’évapotranspiration.  
Autre solution pour réduire la consommation d’eau potable, le recours à des ressources 
alternatives comme les eaux brutes, les eaux pluviales et les eaux usées recyclées.  
 
Question 5 : 
 
a) Les arguments qui vont mettre en avant les riverains du bien fondé de leur projet sont :  
le désir de participer à l’aménagement du cadre de vie, d’apporter de la convivialité aux 
espaces urbains proches de chez soi et ainsi de participer à la qualité de la rue. Cela permet 
donc à l’habitant, à son échelle de s’impliquer.  
Cela permet un lien social grâce aux échanges de plantes de conseil, de participation 
citoyenne.  
De favorise une ville moins minérale. 
D’échanger et de transmettre entre habitants et génération. 
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Ainsi que de participer à l’animation de la rue, d’offrir un sentiment d’une rue habitée. 
Qui a même un rôle d’apaissement entre les automobilistes. Cela permet au citoyen de se 
sentir impliquer dans sa ville.  
 
b) Les espaces qui peuvent concernés ce projet peuvent être :  
les façades des maisons, des immeubles, des habitations mais également les trottoirs de la 
ville. 
Les conditions pour que ce projet se mette en place c’est qu’il soit encadrer. 
Par exemple en ce manifestant auprès d’un représentant de la commune. 
Une étude de faisabilité, portant sur la présence éventuelle de réseaux sous les trottoirs et le 
trouble causé à l’accesibilité des personnes à mobilités réduite sera réalisée. 
Ensuite une autorisation d’occupation temporaire du domaine public sera demandée par la 
mairie.  
Si le projet s’avère réaliste, le riverain signe une charte d’engagement avec la mairie. 
Il lui sera remis un guide de végétalisation (avec des indications à suivre, comme de ne pas 
planter de signaux à cause des réseaux, ainsi que les plantes à vaforiser lors des 
plantations). 
Dans la charte signer lui sera indiquer (les choix des végétaux, l’implantations des végétaux 
et les conditions d’entretien).  
 
 
 
 


